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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

 

Code de commerce 

 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

TITRE VII : Des injonctions et sanctions administratives  

­ Article L. 470-2 

Modifié par Ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 - art. 2 

 

I. – L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du présent livre ainsi 

que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 470-1. 

II. – L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 

III. – Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2. 

IV. – Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales. 

Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 

V. – La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée aux frais de la personne sanctionnée. La 

décision est toujours publiée lorsqu'elle est prononcée en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier 

alinéa de l'article L. 443-1. Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé la personne sanctionnée, 

lors de la procédure contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. 

VI. – Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé. 

VII. – Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions administratives 

ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces sanctions s'exécutent 

cumulativement. 

VIII. – Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement ayant 

donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait l'objet 

ou à son représentant. 

IX. – L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

X. – Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232354&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution de la disposition contestée 

 

1. Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

 

­ Article 121 [création de l’article 465-1 du code de commerce] 

 

Après le titre VI du livre IV du même code, il est inséré un titre VI bis ainsi rédigé : 

 

« TITRE VI BIS 

 

 

« DES INJONCTIONS 

ET SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

 

« Art. L. 465-1. - I. ― Les agents habilités, dans les conditions prévues au II de l'article L. 450-1, à rechercher et 

à constater les infractions ou manquements aux obligations prévues au titre IV du présent livre peuvent, après une 

procédure contradictoire, enjoindre à tout professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, de se conformer 

à ses obligations, de cesser tout agissement illicite ou de supprimer toute clause illicite. 

« II. ― Lorsque le professionnel concerné n'a pas déféré dans le délai imparti à une injonction qui lui a été notifiée 

à raison d'une infraction ou d'un manquement passible d'une amende administrative, l'autorité administrative 

chargée de la concurrence et de la consommation peut prononcer à son encontre, dans les conditions et selon les 

modalités prévues à l'article L. 465-2, une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour 

une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. 

« Art. L. 465-2. - I. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité 

compétente pour prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du 

présent livre ainsi que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 465-1. 

« II. ― L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 

« III. ― Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2. 

« IV. ― Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales. 

« Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 

« V. ― La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée. 

« VI. ― Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé. 

« VII. ― Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions 

administratives ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces 

sanctions s'exécutent cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus élevé. 

« VIII. ― Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement 

ayant donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait 

l'objet ou à son représentant. 

« IX. ― L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

« X. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
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2. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 

chances économiques 

 

­ Article 210 

[…] 

III.-Le V de l'article L. 465-2 du code de commerce est complété par les mots et une phrase ainsi rédigée : « aux 

frais de la personne sanctionnée. Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé cette dernière, lors 

de la procédure contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. » 

[…] 

 

­ Article L. 465-2 [modifié] 

I. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du présent livre ainsi 

que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 465-1.  

 

II. ― L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement.  

 

III. ― Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2.  

 

IV. ― Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales.  

 

Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende.  

 

V. ― La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée aux frais de la personne sanctionnée. 

Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé cette dernière, lors de la procédure 

contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée.  

 

VI. ― Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé.  

 

VII. ― Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions 

administratives ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces 

sanctions s'exécutent cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus élevé.  

 

VIII. ― Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement 

ayant donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait 

l'objet ou à son représentant.  

 

IX. ― L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine.  

 

X. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232401&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 

contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

 

­ Article 123 

[…] 

3° L'article L. 465-2 est ainsi modifié :  

a) Après la première phrase du V, est insérée une phrase ainsi rédigée :  

« La décision est toujours publiée lorsqu'elle est prononcée en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier 

alinéa de l'article L. 443-1. » ;  

b) A la seconde phrase du même V, les mots : « cette dernière » sont remplacés par les mots : « la personne 

sanctionnée » ;  

c) A la fin du VII, les mots : «, dans la limite du maximum légal le plus élevé » sont supprimés.  

[…] 

 

­ Article L. 465-2 [modifié] 

I. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du présent livre ainsi 

que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 465-1.  

II. ― L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement.  

III. ― Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2.  

IV. ― Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales.  

Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende.  

V. ― La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée aux frais de la personne sanctionnée. 

La décision est toujours publiée lorsqu'elle est prononcée en application du VI de l'article L. 441-6 ou du 

dernier alinéa de l'article L. 443-1. Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé cette dernière 

la personne sanctionnée, lors de la procédure contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la 

publicité envisagée.  

VI. ― Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé.  

VII. ― Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions 

administratives ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces 

sanctions s'exécutent cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus élevé.  

VIII. ― Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement 

ayant donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait 

l'objet ou à son représentant.  

IX. ― L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine.  

X. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232401&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 relative aux actions en dommages 

et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles  

 

­ Article 2 [transfert de l’article 465-2 à l’article L. 470-2 du code de commerce] 

I.-Dans le livre IV :  

1° Le titre VI bis devientle titre VII et les articles L. 465-1 et L. 465-2 deviennent les articles L. 470-1 et L. 470-

2 ;  

2° Le titre VII devient le titre IX et les articles L. 470-1, L. 470-2, L. 470-3, L. 470-4, L. 470-4-1, L. 470-4-2, L. 

470-4-3, L. 470-5, L. 470-6, L. 470-7, L. 470-7-1 et L. 470-8 deviennent respectivement les articles L. 490-1 à L. 

490-12.  

II.-Dans les textes législatifs en vigueur, les références aux dispositions mentionnées au I sont remplacées par les 

références aux dispositions correspondantes selon leur nouvelle numérotation résultant du même I.  

 

­ Article L. 470-2 

I. – L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du présent livre ainsi 

que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 470-1. 

II. – L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 

III. – Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2. 

IV. – Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales. 

Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 

V. – La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée aux frais de la personne sanctionnée. La 

décision est toujours publiée lorsqu'elle est prononcée en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier 

alinéa de l'article L. 443-1. Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé la personne sanctionnée, 

lors de la procédure contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. 

VI. – Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé. 

VII. – Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions administratives 

ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces sanctions s'exécutent 

cumulativement. 

VIII. – Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement ayant 

donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait l'objet 

ou à son représentant. 

IX. – L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

X. – Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

5. Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 

des entreprises  

­ Article 3 

[…] 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232354&dateTexte=&categorieLien=cid
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5° Le V de l'article L. 470-2 est ainsi rédigé :  

« V.-La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée sur le site internet de cette autorité 

administrative et, aux frais de la personne sanctionnée, sur d'autres supports.  

« La décision prononcée par l'autorité administrative en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier alinéa 

de l'article L. 443-1 est publiée sur le site internet de cette autorité administrative et, aux frais de la personne 

sanctionnée, sur un support habilité à recevoir des annonces légales que cette dernière aura choisi dans le 

département où elle est domiciliée. La décision peut en outre être publiée, à ses frais, sur d'autres supports.  

« L'autorité administrative doit préalablement avoir informé la personne sanctionnée, lors de la procédure 

contradictoire fixée au IV du présent article, de la nature et des modalités de publicité de sa décision.  

« En cas d'inexécution par la personne sanctionnée de la mesure de publicité, l'autorité administrative peut la 

mettre en demeure de publier la décision sous une astreinte journalière de 150 € à compter de la notification de la 

mise en demeure jusqu'à publication effective. » ;  

[…] 

 

­ Article L. 470-2 [modifié] 

I. – L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du présent livre ainsi 

que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 470-1. 

II. – L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 

III. – Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2. 

IV. – Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales. 

Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 

V. – La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée aux frais de la personne sanctionnée. La 

décision est toujours publiée lorsqu'elle est prononcée en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier 

alinéa de l'article L. 443-1. Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé la personne sanctionnée, 

lors de la procédure contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. 

V.-La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée sur le site internet de cette autorité 

administrative et, aux frais de la personne sanctionnée, sur d'autres supports.  

La décision prononcée par l'autorité administrative en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier 

alinéa de l'article L. 443-1 est publiée sur le site internet de cette autorité administrative et, aux frais de la 

personne sanctionnée, sur un support habilité à recevoir des annonces légales que cette dernière aura choisi 

dans le département où elle est domiciliée. La décision peut en outre être publiée, à ses frais, sur d'autres 

supports.  

L'autorité administrative doit préalablement avoir informé la personne sanctionnée, lors de la procédure 

contradictoire fixée au IV du présent article, de la nature et des modalités de publicité de sa décision.  

En cas d'inexécution par la personne sanctionnée de la mesure de publicité, l'autorité administrative peut 

la mettre en demeure de publier la décision sous une astreinte journalière de 150 € à compter de la 

notification de la mise en demeure jusqu'à publication effective. 

VI. – Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé. 

VII. – Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions administratives 

ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces sanctions s'exécutent 

cumulativement. 

VIII. – Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement ayant 

donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait l'objet 

ou à son représentant. 

IX. – L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232354&dateTexte=&categorieLien=cid


10 

 

X. – Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

6. Ordonnance n° 2019-698 du 3 juillet 2019 portant mise en cohérence des 

dispositions législatives des codes et lois avec celles du code de commerce 

dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2019-359 du 24 avril 2019 

portant refonte du titre IV du livre IV du code de commerce relatif à la 

transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux autres 

pratiques prohibées 

 

­ Article 2 

 

[…] 

3° Au V de l'article L. 470-2, les mots : « du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier alinéa de l'article L. 443-1 » 

sont remplacés par les mots : « de l'article L. 441-16 » ;  

[…] 

 

­ Article L. 470-2 [modifié] 

I. – L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements mentionnés au titre IV du présent livre ainsi 

que l'inexécution des mesures d'injonction prévues à l'article L. 470-1. 

II. – L'action de l'administration pour la sanction des manquements mentionnés au I se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 

III. – Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbal, selon les 

modalités prévues à l'article L. 450-2. 

IV. – Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 

à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 

conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 

échéant, ses observations orales. 

Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 

V.-La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée sur le site internet de cette autorité 

administrative et, aux frais de la personne sanctionnée, sur d'autres supports. 

 

La décision prononcée par l'autorité administrative en application du VI de l'article L. 441-6 ou du dernier alinéa 

de l'article L. 443-1 de l'article L. 441-16 est publiée sur le site internet de cette autorité administrative et, aux 

frais de la personne sanctionnée, sur un support habilité à recevoir des annonces légales que cette dernière aura 

choisi dans le département où elle est domiciliée. La décision peut en outre être publiée, à ses frais, sur d'autres 

supports. 

 

L'autorité administrative doit préalablement avoir informé la personne sanctionnée, lors de la procédure 

contradictoire fixée au IV du présent article, de la nature et des modalités de publicité de sa décision. 

 

En cas d'inexécution par la personne sanctionnée de la mesure de publicité, l'autorité administrative peut la mettre 

en demeure de publier la décision sous une astreinte journalière de 150 € à compter de la notification de la mise 

en demeure jusqu'à publication effective. 

VI. – Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 

des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 

légal le plus élevé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232401&dateTexte=&categorieLien=cid
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VII. – Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions administratives 

ont été prononcées à l'encontre d'un même auteur pour des manquements en concours, ces sanctions s'exécutent 

cumulativement. 

VIII. – Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement ayant 

donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait l'objet 

ou à son représentant. 

IX. – L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

X. – Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de commerce 

 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  

TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées.  

Chapitre Ier : De la transparence.  

 

­ Article L. 441-4 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

Toute infraction aux dispositions de l'article L. 441-3 est punie d'une amende de 75 000 euros.  

L'amende peut être portée à 50 % de la somme facturée ou de celle qui aurait dû être facturée. 

 

­ Article L. 441-6 

Modifié par Ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 - art. 2 

 

I. – Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur est tenu de communiquer ses conditions 

générales de vente à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en fait la demande 

pour une activité professionnelle. Elles comprennent :  

– les conditions de vente ;  

– le barème des prix unitaires ;  

– les réductions de prix ;  

– les conditions de règlement.  

Les conditions générales de vente peuvent être différenciées selon les catégories d'acheteurs de produits ou de 

demandeurs de prestation de services. Dans ce cas, l'obligation de communication prescrite au premier alinéa 

porte sur les conditions générales de vente applicables aux acheteurs de produits ou aux demandeurs de prestation 

de services d'une même catégorie. Pendant leur durée d'application, les conditions générales de vente relatives à 

des produits alimentaires comportant un ou plusieurs produits agricoles non transformés devant faire l'objet d'un 

contrat écrit, en application soit du décret en Conseil d'Etat prévu au I de l'article L. 631-24 du code rural et de la 

pêche maritime, soit d'un accord interprofessionnel étendu prévu au III du même article L. 631-24, indiquent le 

prix prévisionnel moyen proposé par le vendeur au producteur de ces produits agricoles. Cette obligation 

s'applique, le cas échéant, lorsque le vendeur est une société mentionnée à l'article L. 521-1 du même code. Les 

critères et modalités de détermination du prix prévisionnel mentionné au présent alinéa peuvent faire référence à 

un ou plusieurs indices publics de coût de production en agriculture et à un ou plusieurs indices publics des prix 

de vente aux consommateurs des produits alimentaires. Ces indices sont fixés de bonne foi entre les parties et 

peuvent être spécifiques au contrat ou établis par accord interprofessionnel.  

Les conditions générales de vente constituent le socle unique de la négociation commerciale. Dans le cadre de 

cette négociation, tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur peut convenir avec un acheteur 

de produits ou demandeur de prestation de services de conditions particulières de vente qui ne sont pas soumises 

à l'obligation de communication prescrite au premier alinéa.  

Sauf dispositions contraires figurant aux conditions de vente ou convenues entre les parties, le délai de règlement 

des sommes dues est fixé au trentième jour suivant la date de réception des marchandises ou d'exécution de la 

prestation demandée.  

Le délai convenu entre les parties pour régler les sommes dues ne peut dépasser soixante jours à compter de la 

date d'émission de la facture. Par dérogation, un délai maximal de quarante-cinq jours fin de mois à compter de 

la date d'émission de la facture peut être convenu entre les parties, sous réserve que ce délai soit expressément 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232229&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524502&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584226&dateTexte=&categorieLien=cid
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stipulé par contrat et qu'il ne constitue pas un abus manifeste à l'égard du créancier. En cas de facture périodique, 

au sens du 3 du I de l'article 289 du code général des impôts, le délai convenu entre les parties ne peut dépasser 

quarante-cinq jours à compter de la date d'émission de la facture.  

Les professionnels d'un secteur, clients et fournisseurs, peuvent décider conjointement de réduire le délai 

maximum de paiement fixé à l'alinéa précédent. Ils peuvent également proposer de retenir la date de réception des 

marchandises ou d'exécution de la prestation de services demandée comme point de départ de ce délai. Des accords 

peuvent être conclus à cet effet par leurs organisations professionnelles. Un décret peut étendre le nouveau délai 

maximum de paiement à tous les opérateurs du secteur ou, le cas échéant, valider le nouveau mode de computation 

et l'étendre à ces mêmes opérateurs.  

Nonobstant les dispositions précédentes, pour le transport routier de marchandises, pour la location de véhicules 

avec ou sans conducteur, pour la commission de transport ainsi que pour les activités de transitaire, d'agent 

maritime et de fret aérien, de courtier de fret et de commissionnaire en douane, les délais de paiement convenus 

ne peuvent en aucun cas dépasser trente jours à compter de la date d'émission de la facture.  

Les conditions de règlement doivent obligatoirement préciser les conditions d'application et le taux d'intérêt des 

pénalités de retard exigibles le jour suivant la date de règlement figurant sur la facture ainsi que le montant de 

l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement due au créancier dans le cas où les sommes dues sont réglées 

après cette date. Sauf disposition contraire qui ne peut toutefois fixer un taux inférieur à trois fois le taux d'intérêt 

légal, ce taux est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de 

refinancement la plus récente majoré de 10 points de pourcentage. Dans ce cas, le taux applicable pendant le 

premier semestre de l'année concernée est le taux en vigueur au 1er janvier de l'année en question. Pour le second 

semestre de l'année concernée, il est le taux en vigueur au 1er juillet de l'année en question. Les pénalités de retard 

sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire. Tout professionnel en situation de retard de paiement est de plein 

droit débiteur, à l'égard du créancier, d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, dont le montant est 

fixé par décret. Lorsque les frais de recouvrement exposés sont supérieurs au montant de cette indemnité 

forfaitaire, le créancier peut demander une indemnisation complémentaire, sur justification. Toutefois, le créancier 

ne peut invoquer le bénéfice de ces indemnités lorsque l'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement 

ou de liquidation judiciaire interdit le paiement à son échéance de la créance qui lui est due.  

La communication prévue au premier alinéa s'effectue par tout moyen conforme aux usages de la profession.  

Par dérogation au neuvième alinéa, pour les ventes de produits ou les prestations de services relevant de secteurs 

présentant un caractère saisonnier particulièrement marqué, les parties peuvent convenir d'un délai de paiement 

qui ne peut dépasser le délai maximal applicable en 2013 en application d'un accord conclu sur le fondement du 

III de l'article 121 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allègement des 

démarches administratives. Ce délai doit être expressément stipulé par contrat et ne doit pas constituer un abus 

manifeste à l'égard du créancier. Un décret fixe la liste des secteurs concernés.  

Par dérogation au neuvième alinéa du présent I, le délai convenu entre les parties pour le paiement des achats 

effectués en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée, en application de l'article 275 du code général des impôts, 

de biens destinés à faire l'objet d'une livraison en l'état hors de l'Union européenne ne peut dépasser quatre-vingt-

dix jours à compter de la date d'émission de la facture. Le délai convenu entre les parties est expressément stipulé 

par contrat et ne doit pas constituer un abus manifeste à l'égard du créancier. Si les biens ne reçoivent pas la 

destination prévue à la première phrase du présent alinéa, les pénalités de retard mentionnées au douzième alinéa 

du présent I sont exigibles. Le présent alinéa n'est pas applicable aux achats effectués par les grandes entreprises.  

II. – Lorsque le prix d'un service ou d'un type de service ne peut être déterminé a priori ou indiqué avec exactitude, 

le prestataire de services est tenu de communiquer au destinataire qui en fait la demande la méthode de calcul du 

prix permettant de vérifier ce dernier, ou un devis suffisamment détaillé.  

III. – Tout prestataire de services est également tenu à l'égard de tout destinataire de prestations de services des 

obligations d'information définies à l'article L. 111-2 du code de la consommation.  

Cette obligation ne s'applique pas aux services mentionnés aux livres Ier à III et au titre V du livre V du code 

monétaire et financier ainsi qu'aux opérations pratiquées par les entreprises régies par le code des assurances, par 

les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutualité et par les institutions de prévoyance et unions 

régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale.  

IV. – Sous réserve de dispositions spécifiques plus favorables au créancier, lorsqu'une procédure d'acceptation ou 

de vérification permettant de certifier la conformité des marchandises ou des services au contrat est prévue, la 

durée de cette procédure est fixée conformément aux bonnes pratiques et usages commerciaux et, en tout état de 

cause, n'excède pas trente jours à compter de la date de réception des marchandises ou de réalisation de la 

prestation des services, à moins qu'il n'en soit expressément stipulé autrement par contrat et pourvu que cela ne 

constitue pas une clause ou pratique abusive au sens du second alinéa du VI du présent article ou de l'article L. 

442-6. La durée de la procédure d'acceptation ou de vérification ne peut avoir pour effet ni d'augmenter la durée, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006304322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291868&dateTexte=&categorieLien=cid
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ni de décaler le point de départ du délai maximal de paiement prévu au neuvième alinéa du I, à moins qu'il n'en 

soit expressément stipulé autrement par contrat et pourvu que cela ne constitue pas une clause ou pratique abusive, 

au sens du second alinéa du VI du présent article ou de l'article L. 442-6.  

V. – Pour les livraisons de marchandises qui font l'objet d'une importation dans le territoire fiscal des départements 

de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane, de La Réunion et de Mayotte ainsi que des collectivités d'outre-

mer de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, des îles Wallis et Futuna et de Saint-Pierre-et-Miquelon, les délais de 

paiement prévus aux huitième et neuvième alinéas du I du présent article ne sont décomptés qu'à partir de la date 

de dédouanement de la marchandise au port de destination finale. Lorsque la marchandise est mise à la disposition 

de l'acheteur, ou de son représentant, en métropole, le délai n'est décompté qu'à partir du vingt et unième jour 

suivant la date de cette mise à disposition ou à partir de la date du dédouanement si celle-ci est antérieure.  

VI. – Sont passibles d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une personne 

physique et deux millions d'euros pour une personne morale le fait de ne pas respecter les délais de paiement 

mentionnés aux huitième, neuvième, onzième et dernier alinéas du I du présent article, le fait de ne pas indiquer 

dans les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa du même I, le fait 

de fixer un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes à ce 

même alinéa ainsi que le fait de ne pas respecter les modalités de computation des délais de paiement convenues 

entre les parties conformément au neuvième alinéa dudit I. L'amende est prononcée dans les conditions prévues à 

l'article L. 470-2. Le montant de l'amende encourue est doublé en cas de réitération du manquement dans un délai 

de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue définitive.  

Sous les mêmes sanctions, sont interdites toutes clauses ou pratiques ayant pour effet de retarder abusivement le 

point de départ des délais de paiement mentionnés au présent article. 

­ Article L. 441-7 

Modifié par Ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 - art. 2 

 

I. – Une convention écrite conclue entre le fournisseur et le distributeur ou le prestataire de services indique les 

obligations auxquelles se sont engagées les parties, dans le respect des articles L. 441-6 et L. 442-6, en vue de 

fixer le prix à l'issue de la négociation commerciale. Elle indique le barème de prix tel qu'il a été préalablement 

communiqué par le fournisseur, avec ses conditions générales de vente, ou les modalités de consultation de ce 

barème dans la version ayant servi de base à la négociation. Etablie soit dans un document unique, soit dans un 

ensemble formé par un contrat-cadre annuel et des contrats d'application, elle fixe :  

1° Les conditions de l'opération de vente des produits ou des prestations de services telles qu'elles résultent de la 

négociation commerciale dans le respect de l'article L. 441-6, y compris les réductions de prix ;  

2° Les conditions dans lesquelles le distributeur ou le prestataire de services rend au fournisseur, à l'occasion de 

la revente de ses produits ou services aux consommateurs ou en vue de leur revente aux professionnels, tout 

service propre à favoriser leur commercialisation ne relevant pas des obligations d'achat et de vente, en précisant 

l'objet, la date prévue, les modalités d'exécution, la rémunération des obligations ainsi que les produits ou services 

auxquels elles se rapportent ;  

3° Les autres obligations destinées à favoriser la relation commerciale entre le fournisseur et le distributeur ou le 

prestataire de services, en précisant pour chacune l'objet, la date prévue et les modalités d'exécution, ainsi que la 

rémunération ou la réduction de prix globale afférente à ces obligations.  

La convention écrite est conclue pour une durée d'un an, de deux ans ou de trois ans, au plus tard le 1er mars de 

l'année pendant laquelle elle prend effet ou dans les deux mois suivant le point de départ de la période de 

commercialisation des produits ou des services soumis à un cycle de commercialisation particulier. Lorsqu'elle 

est conclue pour une durée de deux ou de trois ans, elle doit fixer les modalités selon lesquelles le prix convenu 

est révisé. Ces modalités peuvent prévoir la prise en compte d'un ou de plusieurs indices publics reflétant 

l'évolution du prix des facteurs de production.  

La rémunération des obligations relevant des 2° et 3° ainsi que, le cas échéant, la réduction de prix globale 

afférente aux obligations relevant du 3° ne doivent pas être manifestement disproportionnées par rapport à la 

valeur de ces obligations.  

Les obligations relevant des 1° et 3° concourent à la détermination du prix convenu. Celui-ci s'applique au plus 

tard le 1er mars. La date d'entrée en vigueur des clauses prévues aux 1° à 3° ne peut être ni antérieure ni postérieure 

à la date d'effet du prix convenu. Le fournisseur communique ses conditions générales de vente au distributeur au 

plus tard trois mois avant la date butoir du 1er mars ou, pour les produits ou services soumis à un cycle de 

commercialisation particulier, deux mois avant le point de départ de la période de commercialisation.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232237&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les conditions dans lesquelles, le cas échéant, le fournisseur s'engage à accorder aux consommateurs, en cours 

d'année, des avantages promotionnels sur ses produits ou services sont fixées dans le cadre de contrats de mandat 

confiés au distributeur ou prestataire de services ; conclu et exécuté conformément aux articles 1984 et suivants 

du code civil, chacun de ces contrats de mandat précise, notamment, le montant et la nature des avantages 

promotionnels accordés, la période d'octroi et les modalités de mise en œuvre de ces avantages ainsi que les 

modalités de reddition de comptes par le distributeur au fournisseur.  

Pour les produits agricoles mentionnés à l'article L. 441-2-1, le lait et les produits laitiers, ces avantages ne peuvent 

dépasser 30 % de la valeur du barème des prix unitaires, frais de gestion compris.  

Sans préjudice des dispositions et stipulations régissant les relations entre les parties, le distributeur ou le 

prestataire de services répond de manière circonstanciée à toute demande écrite précise du fournisseur portant sur 

l'exécution de la convention, dans un délai qui ne peut dépasser deux mois. Si la réponse fait apparaître une 

mauvaise application de la convention ou si le distributeur s'abstient de toute réponse, le fournisseur peut le 

signaler à l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation.  

Le présent I n'est pas applicable aux produits mentionnés au premier alinéa de l'article L. 441-2-1, ni à la 

convention conclue entre un fournisseur et un grossiste conformément à l'article L. 441-7-1.  

II. – Le fait de ne pas pouvoir justifier avoir conclu dans les délais prévus une convention satisfaisant aux 

exigences du I est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une 

personne physique et 375 000 € pour une personne morale. L'amende est prononcée dans les conditions prévues 

à l'article L. 470-2. Le maximum de l'amende encourue est doublé en cas de réitération du manquement dans un 

délai de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue définitive. 

 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  

TITRE VII : Des injonctions et sanctions administratives 

 

­ Article L. 470-1 

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 9 (V) 

 

I. – Les agents habilités, dans les conditions prévues au II de l'article L. 450-1, à rechercher et à constater les 

infractions ou manquements aux obligations prévues au titre IV du présent livre peuvent, après une procédure 

contradictoire, enjoindre à tout professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, de se conformer à ses 

obligations, de cesser tout agissement illicite ou de supprimer toute clause illicite. Dans les mêmes conditions, ils 

peuvent enjoindre à tout professionnel de se conformer aux dispositions du règlement (UE) 2019/1150 du 

Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises 

utilisatrices de services d'intermédiation en ligne ainsi que lui enjoindre de cesser tout agissement ou de supprimer 

toute clause contraire à ces dispositions. 

II. – Lorsque le professionnel concerné n'a pas déféré dans le délai imparti à une injonction qui lui a été notifiée 

à raison d'une infraction ou d'un manquement passible d'une amende administrative, l'autorité administrative 

chargée de la concurrence et de la consommation peut prononcer à son encontre, dans les conditions et selon les 

modalités prévues à l'article L. 470-2, une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour 

une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. 

III. - 1. Lorsque l'injonction est notifiée à raison d'un manquement passible d'une amende civile, les agents 

mentionnés au I du présent article peuvent assortir leur mesure d'une astreinte journalière ne pouvant excéder un 

montant de 0,1 % du chiffre d'affaires mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Si les comptes 

de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le 

chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise 

consolidante ou combinante. 

 

Dans ce cas, l'injonction précise les modalités d'application de l'astreinte encourue, notamment sa date 

d'applicabilité, sa durée et son montant. Le montant de l'astreinte est proportionné à la gravité des manquements 

constatés et tient compte notamment de l'importance du trouble causé. 

 

L'astreinte journalière court à compter du jour suivant l'expiration du délai imparti au professionnel pour se mettre 

en conformité avec la mesure d'injonction notifiée. 

 

En cas d'inexécution, totale ou partielle, ou d'exécution tardive, l'autorité administrative chargée de la concurrence 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232215&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000033612898&dateTexte=&categorieLien=id
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et de la consommation procède, dans les conditions prévues au IV de l'article L. 470-2, à la liquidation de 

l'astreinte. Toutefois, le total des sommes demandées au titre de la liquidation de l'astreinte ne peut être supérieur 

à 1 % du chiffre d'affaires mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Si les comptes de 

l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre 

d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante 

ou combinante. 

 

La décision prononçant la mesure d'injonction et celle prononçant la liquidation de l'astreinte journalière sont 

motivées. Elles sont susceptibles d'un recours de pleine juridiction et le juge des référés, saisi d'une demande en 

ce sens, peut ordonner leur suspension dans les conditions prévues à l'article L. 521-1 du code de justice 

administrative. 

 

2. L'injonction mentionnée au premier alinéa du 1 du présent III peut faire l'objet, en cas d'inexécution totale ou 

partielle ou d'exécution tardive, d'une mesure de publicité sur le site internet de l'autorité administrative chargée 

de la concurrence et de la consommation ainsi que, aux frais de la personne sanctionnée, sur un support habilité à 

recevoir des annonces légales que cette dernière aura choisi dans le département où elle est domiciliée. La décision 

peut en outre être publiée, à ses frais, sur d'autres supports. 

 

Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la procédure contradictoire préalable au prononcé de l'injonction, 

de la nature et des modalités de la mesure de publicité encourue. 

 

Partie réglementaire  

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  

TITRE VII : Des injonctions et sanctions administratives  

 

­ Article R. 470-2 

Modifié par Décret n°2017-305 du 9 mars 2017 - art. 2 (V) 

 

I. – L'autorité administrative mentionnée à l'article L. 470-2 est :  

1° Le directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ou son représentant 

nommément désigné ;  

2° Le chef du service national des enquêtes de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de 

la répression des fraudes ou son représentant nommément désigné ;  

3° Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ou son 

représentant nommément désigné ;  

4° Le directeur des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ou son 

représentant nommément désigné.  

II. – La décision mentionnée à l'article L. 470-2 peut être contestée par la personne qui en fait l'objet devant le 

ministre chargé de l'économie. Ce recours est exclusif de tout autre recours hiérarchique.  

III. – La publication prévue au V de l'article L. 470-2 peut être effectuée par voie de presse, par voie électronique, 

ou par voie d'affichage.  

La publication peut porter sur tout ou partie de la décision, ou prendre la forme d'un communiqué informant le 

public des motifs et du dispositif de cette décision.  

La diffusion de la décision est faite au Journal officiel de la République française, par une ou plusieurs autres 

publications de presse, ou par un ou plusieurs services de communication au public par voie électronique. Les 

publications ou les services de communication au public par voie électronique chargés de cette diffusion sont 

désignés dans la décision. Ils ne peuvent s'opposer à cette diffusion.  

L'affichage s'effectue dans les lieux et pour la durée indiqués par la décision ; il ne peut excéder deux mois. En 

cas de suppression, dissimulation ou lacération des affiches apposées, il est de nouveau procédé à l'affichage.  

Les modalités de la publication sont précisées dans la décision prononçant l'amende.  

IV. – Le ministre chargé de l'économie est l'ordonnateur compétent pour émettre les titres de perception afférents 

aux sanctions prononcées en application de l'article L. 470-2. 
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2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre II : Du régime des peines  

Section 1 : Dispositions générales  

Sous-section 1 : Des peines applicables en cas de concours d'infractions  

 

­ Article 132-3 

Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs 

infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs peines 

de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la limite du 

maximum légal le plus élevé. 

Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du maximum légal 

applicable à chacune d'entre elles. 

­ Article 132-4 

Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupable de plusieurs 

infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la limite du maximum légal le 

plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même nature peut être ordonnée soit par la 

dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions prévues par le code de procédure pénale. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le principe de proportionnalité des peines 

­ Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982-Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 3 

et 4 

Sur l'article 4 de la loi : 

12. Considérant, d'une part, qu'en vertu du paragraphe VII de cet article : "A compter de l'entrée en vigueur de la 

présente loi et jusqu'au 31 octobre 1982, tout employeur qui aura procédé à une augmentation des rémunérations 

ou maintenu une augmentation contraire aux dispositions des paragraphes I à V ci-dessus sera puni d'une amende 

de 300 à 8000 F qui sera appliquée autant de fois qu'il y aura eu de salariés concernés et pour chaque mois de 

cette période" ; qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition que le fait délictueux doit avoir été commis 

après l'entrée en vigueur de la loi, qu'il s'agisse d'une augmentation nouvelle des rémunérations ou du maintien 

d'une augmentation antérieure qui ne satisfait pas aux prescriptions de la loi ; que le paragraphe VII de l'article 4 

n'a donc pas effet rétroactif ; 

13. Considérant, d'autre part, que, si les députés auteurs de la saisine reprochent à cette même disposition de porter 

atteinte à la règle du non-cumul des peines en matière de crimes et délits, cette règle n'a que valeur législative et 

qu'il peut donc toujours y être dérogé par une loi ; 

14. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 

de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 

 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992-Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 

2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

 

Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 

24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 

25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 

délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 

d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 

26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 

de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 

3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 

n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ; 

28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 

à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 

entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 

un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 

29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 

du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 

être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 

concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 

alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ; 

30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 

devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 

attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 

l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 

sa situation ; 



20 

 

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 

constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ; 

 

­ Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997-Loi de finances pour 1998 

- SUR L'ARTICLE 85 : 

33. Considérant que cet article a pour objet de renforcer le contrôle et la répression des facturations manquantes, 

incomplètes ou inexactes pour l'établissement de la taxe sur la valeur ajoutée ; que, notamment, le IV et le V dudit 

article instituent des sanctions spécifiques pour les manquements aux règles de facturation, en prévoyant les 

garanties applicables ; 

34. Considérant que les députés requérants soutiennent que cet article méconnaît les principes généraux du droit 

et notamment le respect des droits de la défense ; qu'il établit des sanctions automatiques et disproportionnées, en 

méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que le législateur aurait dû 

préciser que les sanctions administratives prévues par cet article sont exclusives de sanctions pénales et aménager 

un délai de trente jours entre la notification de la sanction et la mise en recouvrement de l'amende ; 

35. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 

: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 

36. Considérant qu'il suit nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 

libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale, ni en entraver la légitime répression ; que, 

toutefois, il appartient au législateur d'assurer la conciliation de ce principe avec celui qu'énonce l'article 8 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, aux termes duquel : "La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 

37. Considérant qu'il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de 

punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être 

infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité 

des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du 

respect des droits de la défense ; 

38. Considérant, en premier lieu, que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 

administrative sans qu'il soit besoin, pour le législateur, d'en rappeler l'existence ; qu'il incombera aux services de 

l'État, chargés d'appliquer les dispositions du livre des procédures fiscales et du code général des impôts modifiées 

ou ajoutées par l'article 85 de la loi déférée, de respecter ces droits ; 

39. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du nouvel article 1740 ter A, inséré dans le code général des 

impôts par le IV de l'article 85 de la loi déférée : "Toute omission ou inexactitude constatée dans les factures ou 

documents en tenant lieu mentionnés aux articles 289 et 290 quinquies donne lieu à l'application d'une amende de 

100 F par omission ou inexactitude. Le défaut de présentation de ces mêmes documents entraîne l'application 

d'une amende de 10 000 F par document non présenté. Ces amendes ne peuvent être mises en recouvrement avant 

l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait 

connaître au contrevenant la sanction qu'elle se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont 

dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations. Les amendes sont recouvrées suivant les procédures 

et sous les garanties prévues pour les taxes sur le chiffre d'affaires. Les réclamations sont instruites et jugées 

comme pour ces taxes." ; que, nonobstant les garanties de procédure dont il est ainsi assorti, ce nouvel article 

pourrait, dans nombre de cas, donner lieu à l'application de sanctions manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'omission ou de l'inexactitude constatée, comme d'ailleurs avec l'avantage qui en a été retiré ; qu'il y a 

lieu, dès lors, de déclarer contraire à la Constitution le IV de l'article 85 et, par voie de conséquence, les mots "et 

1740 ter A" au III du même article ; 

40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner la 

délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une amende 

égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 

disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen ; 

41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 

pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 

éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
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appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 

; que, sous cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011-Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif 

dans les relations commerciales] 

1. Considérant qu'aux termes du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 

responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 

industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 

partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties 

» ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 

commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 

de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 

l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 

mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 

supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 

atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 

fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 

d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 

de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 

Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 

d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les contrats 

conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de déséquilibre 

significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la consommation 

reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; qu'en référence 

à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans des conditions qui 

permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, 

la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de 

commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des représentants des 

secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques 

que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et 

précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ;  

5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014-Loi relative à la consommation 

. En ce qui concerne le montant des amendes :  

70. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition ;  

71. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 

se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 

attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 

s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

72. Considérant que les amendes prévues au paragraphe VII de l'article L. 141-1 du code de la consommation 

dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée et au paragraphe II de l'article L. 465-1 du code de 

commerce dans sa rédaction résultant de l'article 121 de la loi déférée ne peuvent excéder 3 000 euros pour une 

personne physique et 15 000 euros pour une personne morale ; que ces amendes qui répriment des manquements 

aux dispositions mentionnées aux paragraphes I à III de l'article L. 141-1 du code de la consommation et aux 
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dispositions du titre IV du livre IV du code de commerce ne revêtent pas, en elles-mêmes, un caractère 

manifestement disproportionné ;  

73. Considérant que les amendes administratives prévues au paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de 

commerce et au 4° de l'article L. 443-1 du même code dans leur rédaction résultant de l'article 123 de la loi, ainsi 

qu'au paragraphe II de l'article L. 441-7 du même code dans sa rédaction résultant de l'article 125 de la loi et au 

quatrième alinéa de l'article L. 441-8, inséré dans le code de commerce par l'article 125, ne peuvent excéder 75 

000 euros pour une personne physique et 375 000 euros pour une personne morale, sauf en cas de réitération du 

manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue 

définitive ; qu'en ce cas, le montant de l'amende encourue est doublé ; que ces amendes qui répriment des 

manquements aux dispositions mentionnées au paragraphe I de l'article L. 441-6, à l'article L. 443-1, au 

paragraphe I de l'article L. 441-7, et à l'article L. 441-8 du code de commerce ne revêtent pas, en elles-mêmes, un 

caractère manifestement disproportionné ;  

74. Considérant, toutefois, que l'article 123 de la loi déférée n'a pas modifié le dernier alinéa du paragraphe I de 

l'article L. 441-6 du code de commerce aux termes duquel « est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne 

pas respecter les délais de paiement mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans 

les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de fixer 

un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes aux dispositions 

du même alinéa » ; que le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant 

de l'article 123 de la loi déférée, punit ces mêmes faits d'une amende administrative de 75 000 euros pour une 

personne physique ou 375 000 euros pour une personne morale ; qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon 

identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à 

leur auteur soit une amende de 15 000 euros, soit une amende de 75 000 euros pour une personne physique ou 

375 000 euros pour une personne morale ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence 

de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à son importance, la différence entre les peines 

encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi ;  

75. Considérant que, par suite, dans le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce dans sa rédaction 

résultant de l'article 123 de la loi déférée, le mot : « huitième », les mots : « et onzième » et les mots : « le fait de 

ne pas indiquer dans les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa 

du même I, le fait de fixer un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non 

conformes à ce même alinéa » doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

76. Considérant que le surplus du paragraphe VI de l'article L. 441-6 et le dernier alinéa de l'article L. 443-1 du 

code de commerce, dans leur rédaction résultant de l'article 123 de la loi sont conformes à la Constitution ; que 

sont également conformes à la Constitution, le paragraphe VII de l'article L. 141-1 du code de la consommation 

dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi, l'article L. 141-1-2 du même code dans sa rédaction résultant 

de l'article 113 de la loi, les articles L. 465-1 et L. 465-2 du code de commerce, dans leur rédaction résultant de 

l'article 121 de la loi, le paragraphe II de l'article L. 441-7 du code de commerce, ainsi que le quatrième alinéa de 

l'article L. 441-8 du même code dans leur rédaction résultant de l'article 125 de la loi ;  

­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014-M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 

ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

1. Considérant que l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est relatif à la discipline des notaires, des 

huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires ; qu'aux termes de cet article : « Les peines 

disciplinaires sont :  

« 1° Le rappel à l'ordre ;  

« 2° La censure simple ;  

« 3° La censure devant la chambre assemblée ;  

« 4° La défense de récidiver ;  

« 5° L'interdiction temporaire ;  

« 6° La destitution » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas de durée maximale pour la peine d'interdiction 

temporaire, les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines, ainsi que les 

principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 5° de l'article 3 de l'ordonnance du 28 

juin 1945 susvisée ;  

4. Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée dispose : « Toute contravention aux lois et 

règlements, toute infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la probité, à l'honneur ou à la 

délicatesse commis par un officier public ou ministériel, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, donne 
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lieu à sanction disciplinaire » ; que l'action disciplinaire peut être engagée devant la chambre de discipline du 

conseil régional de l'ordre ou devant le tribunal de grande instance ; que seul le tribunal de grande instance peut 

prononcer l'interdiction temporaire ;  

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 

28 juin 1945 susvisée ;  

6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les sanctions 

disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  

7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 

disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 

peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive d'exercer 

; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer de limite à 

la durée de l'interdiction temporaire ;  

8. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 

l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance ;  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 de l'ordonnance du 28 juin 1945 : « Les officiers publics ou ministériels 

interdits ne peuvent, pendant la durée de cette interdiction, exercer aucune activité dans leur office ou pour le 

compte de celui-ci » ; que, selon l'article 26, « l'officier public ou ministériel interdit ou destitué doit, dès l'époque 

où le jugement est devenu exécutoire s'abstenir de tout acte professionnel » ; qu'il ne peut notamment ni donner 

des consultations, ni rédiger des projets d'actes ni faire état dans sa correspondance de sa qualité d'officier public 

ou ministériel ; que l'article 20 prévoit la nomination d'un administrateur pour remplacer l'officier public ou 

ministériel interdit ; que l'administrateur perçoit à son profit les émoluments et autres rémunérations relatifs aux 

actes qu'il a accomplis et paie, à concurrence des produits de l'office, les charges afférentes au fonctionnement de 

celui-ci ; que l'officier public ou ministériel interdit conserve son droit de présentation ainsi que le droit d'exercer 

une autre activité professionnelle ;  

10. Considérant qu'en prévoyant qu'un officier public ou ministériel qui a manqué aux devoirs de son état puisse 

être condamné à titre disciplinaire à une interdiction temporaire dans ces conditions, les dispositions contestées 

ne méconnaissent pas le principe de nécessité des peines ;  

11. Considérant qu'en outre, en confiant à une juridiction disciplinaire le soin de fixer la durée de l'interdiction 

temporaire en fonction de la gravité des manquements réprimés, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 

d'individualisation des peines ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences 

résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017-Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 

déclaration de trust] 

– Sur le fond : 

. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d'individualisation des peines : 

4. Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du code 

général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 

situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le nom 

du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 

l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 

constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en outre, 

tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust. 

5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 

méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus élevé, 
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d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 

capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 

montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 

s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de soustraction 

à l'impôt.  

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 

qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 

si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 

propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une 
répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 

7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 

l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 

aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 

à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 

8.  En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 

le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 

même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une 

sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer.  

9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 

que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, 

dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 

12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 

paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 

Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions. 

10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 

contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 

administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 

obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 

dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas manifestement 

disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 

l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un trust.  

11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 

l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 

son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 

l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 

peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 

12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 

dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés. 

­ Décision n° 2021-908 QPC du 26 mai 2021-Société KF3 Plus [Pénalités pour défaut de délivrance 

d'une facture] 

– Sur le fond : 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 

il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 

peine encourue. 

6. Les dispositions contestées sanctionnent d'une amende fiscale de 50 % du montant de la transaction le fait pour 

un fournisseur redevable de la taxe sur la valeur ajoutée de ne pas délivrer une facture. Si celui-ci apporte, dans 



25 

 

les trente jours de la mise en demeure adressée par l'administration fiscale, la preuve que l'opération a toutefois 

été régulièrement comptabilisée, l'amende encourue est réduite à 5 % du montant de la transaction. 

7. En sanctionnant d'une amende fiscale les manquements aux règles de facturation, le législateur a entendu 

réprimer des comportements visant à faire obstacle, d'une part, au contrôle des comptabilités tant du vendeur que 

de l'acquéreur d'un produit ou d'une prestation de service et, d'autre part, au recouvrement des prélèvements 

auxquels ils sont assujettis. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 

fiscale. 

8. En premier lieu, d'une part, en l'absence de délivrance d'une facture, le législateur a prévu l'application d'une 

amende dont le montant n'est pas plafonné et dont le taux, qui s'élève à 50 % du montant de la transaction, est 

fixe. D'autre part, cette amende reste due, alors même que la transaction a été régulièrement comptabilisée, si le 

fournisseur n'apporte pas la preuve de cette comptabilisation dans les trente jours suivant la mise en demeure de 

l'administration fiscale. 

9. En second lieu, le législateur a prévu l'application d'une amende réduite dont le montant n'est pas non plus 

plafonné et dont le taux de 5 % est fixe, quand bien même le fournisseur justifierait d'une comptabilisation 

régulière de la transaction permettant à l'administration d'effectuer des contrôles. 

10. Par conséquent, les dispositions contestées peuvent donner lieu à une sanction manifestement disproportionnée 

au regard de la gravité du manquement constaté, comme de l'avantage qui a pu en être retiré. 

11. Il résulte de ce qui précède que, si elles poursuivent l'objectif de répression des manquements aux règles 

relatives à l'établissement des factures, les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité 

des peines. Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées 

contraires à la Constitution. 

 


